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PROJET DE CONVENTION ADDITIONNELLE A LA CONVENTION D’AGREMENT ET DE COOPERATION DE LA SCUOLA PER L’EUROPA DE PARME - 6ème année du cycle secondaire et préparation au Baccalauréat européen

CONSEIL D’INSPECTION SECONDAIRE 

Réunion du 8 et 9 septembre 2008 

I. Historique

Lors de sa réunion des 25, 26 et 27 avril 2005 à Montdorf-les-Bains au Luxembourg, le Conseil supérieur a approuvé la procédure à suivre par les autorités éducatives nationales ou locales, ou les écoles intéressées, pour obtenir un agrément du Conseil supérieur pour l’enseignement européen dispensé dans les écoles concernées. 

Le Conseil supérieur a ensuite accepté à sa réunion des 17 et 18 avril 2007 de Lisbonne le projet de Convention d’agrément et de coopération reconnaissant l’enseignement européen jusqu’en 5ème secondaire pour les écoles agréées.

Au cours de sa réunion des 22 et 23 janvier 2008 à Bruxelles, le Conseil supérieur a approuvé le « Suivi du Rapport préliminaire du Groupe de travail I « Accreditation of Schools » 312-D-2007-fr-1, qui incluait le document 2007-D-99-fr-2 approuvé par procédure écrite 2007/23. Ce document comprenait une proposition d’arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les écoles agréées jusqu’à la finalisation de l’audit externe du Baccalauréat européen.  

Cet arrangement prévoit après l’approbation par le Conseil supérieur d’un dossier de conformité un audit pour la reconnaissance de l’enseignement dispensé en 6ème et 7ème années secondaire qui, s’il est favorable, permet au Secrétaire général et à l’Ecole ou les Autorités qui la représentent, de signer une convention d’agrément additionnelle à la Convention d’agrément et de coopération en vigueur.

II.  Présentation du texte 

Un projet de convention additionnelle type préparé en liaison avec notre conseil juridique figure en annexe. 

Le texte est volontairement limité aux dispositions fondamentales juridiques et pédagogiques des écoles susceptibles de signer une telle convention.

III. Statut de la procédure d’agrément de la Scuola per l’Europa de Parme

Lors de sa réunion des 22 et 23 janvier 2008, le Conseil supérieur a approuvé le Dossier de conformité aux spécifications pour la scolarisation européenne pour la 6ème année du cycle secondaire et la préparation au Baccalauréat européen de la Scuola per l’Europa de Parme. 

L’audit consécutif à cette deuxième étape de la procédure d’agrément a été réalisé du 1er au 3 avril 2008 et le rapport d’audit a été approuvé par le Conseil supérieur le 3 juillet 2008 par procédure écrite 2008/19.

Dans le cas particulier de Parme où des élèves ont été inscrits en 6ème secondaire à la rentrée scolaire 2007, l’arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen prévoit que la reconnaissance des études en 6ème et 7ème approuvée par le Conseil supérieur en cours d’année prend effet rétroactivement à la date du 4 septembre 2007 afin que ces élèves ne perdent pas la possibilité de se présenter au Baccalauréat 2009.

PROPOSITION

Le Conseil supérieur est invité à se prononcer sur le projet de convention additionnelle à la Convention d’agrément et de coopération, joint en annexe, qui en cas d’accord sera proposé à la signature des autorités italiennes avec effet au 4 septembre 2007. 

ANNEXE

Convention additionnelle 

     à la Convention d’agrément et de coopération du …

Entre : 
les Ecoles européennes représentées par le Conseil supérieur 


des Ecoles européennes en la personne de son Secrétaire 


général ; 





comparant de première part, 





ci-après dénommées « Les Ecoles européennes» ; 



Et : 

l’Ecole de . . . représentée par  





comparant de seconde part, 





ci-après dénommée « L’Ecole agréée» ; 

Préambule



Par sa Résolution du . . .  décembre 2002, le Parlement européen 
préconisait que les enfants du personnel des institutions communautaires  en poste dans des territoires de l’Union qui ne sont pas desservis par des Ecoles 
européennes puissent également bénéficier d’une scolarisation de même nature 
que celle dispensée par ces Ecoles. Il estimait toutefois qu’il n’y avait pas lieu de procéder à la création de nouvelles écoles européennes.





Le Conseil supérieur des Écoles européennes, lors de sa réunion 

des 25-26-27 avril 2005 à Mondorf-les-Bains au Luxembourg, a arrêté et  


approuvé (2005–D-35 B–10), sur la base du document présenté par le Groupe II 

de la Troïka (2005-D-342)–Baccalauréat européen et coopération avec d’autres 

institutions-, “les critères de l’enseignement européen de même que les 


procédures  que les autorités nationales/locales ou les écoles concernées 

sont tenues de remplir pour obtenir 
l’agrément du Conseil supérieur”.




L’École est une institution (type, nature  juridique…..) qui relève du 

système scolaire de …………... 

En conséquence, vu


La Convention d’agrément et de coopération du 


Le dossier de conformité spécifique présenté par l’Ecole agréée, 

L’avis positif du Conseil supérieur du ….. 


Le rapport d’audit spécifique du Conseil d’inspection du cycle secondaire,

La décision du Conseil supérieur du ……. ; 

Il est convenu : 


Article 1er (Objet)

L’équivalence de niveau pédagogique reconnue à l’article 1er de la Convention d’agrément et de coopération du . . .  est étendue aux sixième et septième années du secondaire.

Article 2 (durée)

Sans préjudice du droit de résiliation unilatérale de la convention reconnu aux Ecoles européennes par et selon les modalité fixées par l’article 6 de la Convention d’agrément et de coopération, cette extension de l’équivalence est consentie provisoirement pour un terme de trois ans.

Article 3 (conditions générales)



Cette équivalence n’est consentie que moyennant, d’une part, le respect des conditions fixées par la Convention d’agrément et de coopération du . . . , et spécialement ses articles 3 et 4, et, d’autre part, l’application scrupuleuse par l’Ecole agréée des règlements et les programmes en vigueur dans les Ecoles européennes pour les classes de sixième et septième, et spécialement le Règlement du Baccalauréat européen, le Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen et le Mémorandum concernant le Baccalauréat européen.



S’agissant toutefois de règlements et de directives qui peuvent être modifiés unilatéralement par le Conseil supérieur, les parties conviennent que 
l’Ecole agréée sera tenue de se conformer sans délai aux modifications qui seraient apportées à ces documents, sauf pour elle à dénoncer la convention dans un délai d’un mois à dater du jour où elle aura eu connaissance de ces modifications. Dans cette dernière hypothèse, elle assumera l’entière responsabilité, à la pleine décharge des Ecoles européennes, des conséquences de cette dénonciation sur les suites de la scolarité de ses élèves.


Article 4 (contrôle).



Les procédures de contrôle organisées par l’article 6 de la Convention d’agrément et de coopération du . . . sont mutatis mutandis pleinement applicables aux conditions fixées par la présente convention.


Ces procédures seront cependant mises en œuvre séparément, dès lors que le maintien de l’agrément pour les années antérieures aux sixième et septième années ne confère aucun droit au maintien de l’agrément pour ces dernières.

Article 5 (conditions particulières d’accès au  Baccalauréat)



§ 1er 
Dans les classes de sixième et septième années du secondaire, l’Ecole agréée doit suivre exclusivement les programmes et la structure des études propres au système des Écoles européennes de manière à permettre la pleine reconnaissance du titre de bachelier européen.


L’inscription et la participation aux examens du Baccalauréat européen de la part des élèves sont soumises à la fréquentation régulière et consécutive de la sixième et de la septième années du cycle secondaire au sein de l’École agréée ou d’une Ecole européenne. 



§ 2
Les élèves de l’Ecole agréée qui, aux termes de leur septième année remplissent les conditions scolaires d’accès au Baccalauréat sont recevables à le présenter au sein de l’Ecole européenne de . . . , moyennant, d’une part, une inscription ad hoc auprès de cette école et, d’autre part, le payement des droits d’inscription fixés par le Conseil supérieur.

Article 6 (charges financières)



L’article 7 de la Convention d’agrément et de coopération est également applicable à la présente convention.

Article 7 (droit applicable)



Le droit applicable à la présente convention est le droit belge. 



Les Cours et Tribunaux du siège du Conseil supérieur, soit les Cours et Tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles sont seuls compétents pour connaître des litiges relatifs à la présente convention.

Article 8 (régime des nullités)



La nullité d’une clause de la présente convention n’entraîne la nullité de l’intégralité de cette dernière que pour autant et dans la mesure où elle fait disparaître sa cause ou son objet.

Fait à Bruxelles, le



En autant d’exemplaires originaux qu’il y a de parties, chacune reconnaissant avoir retiré le sien.
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